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Un arbitrage dont 
nous ne voulons pas

Il parait que ces messieurs du Conseil national du Patronat 
français ont donne ordre aux Fédérations patronales de refuser 
d’engager avec les Fédérations ouvrières les pourparlers relatifs 
aux conventions collectives. La législation de guerre en matière 
de rapports entre salariés et patrons doit être abrogée au 31 dé­
cembre et à cette date doit entrer en vigueur la législation sur 
les conventions collectives.

L’importance de cet événement, qui transpose la lutte des 
travailleurs sur le plan des rapports directs entre patrons et sala­
riés n’échappe à personne. Et l’attitude du patronat s’explique 
tout naturellement. Le patronat est, de par sa nature, rapace, in­
transigeant, attentif à ne rien perdre de ses prérogatives, et la 
législation de guerre lui a trop bien permis d’asservir les travail­
leurs et de tirer de leur surexploitation des bénéfices fabuleux 
pour qu il accepte de bon gré de courir les risques que comporte 
toujours une confrontation avec les forces ouvrières.

, Voila les faits. Nos dirigeants syndicaux ont donc beau jeu 
d’expliquer cela aux masses ouvrières, de les mobiliser et de les 
lancer à l’assaut de la résistance patronale. Hélas! trois fois 
hélas! c’est vers le futur gouvernement et non vers les travailleurs 
que nos dirigeants syndicaux tournent leur regard.

« Le prochain gouvernement sera saisi de la question, disent- 
ils.. Il lui sera demandé de prendre toutes dispositions utiles pour 
rappeler les organisations patronales au respect de la loi. »

Et tout cela sans même connaître la composition et l’orien­
tation politique de ce « prochain » gouvernement. Le patronat 
résiste. Dieu de dieu, quelle histoire ! Il n’y a que le « prochain » 
gouvernement pour nous tirer de là.

Qu’en pensez-vous, catharades, qui avez l’expérience de 
plusieurs gouvernements depuis la libération? Avez-vous, en ré­
gime capitaliste, besoin d’un gouvernement pour régler Vos pro­
pres affaires ?

Quant à nous, nous avons toujours pensé que les rapports 
entre salariés et patronat sont des rapports de forces et que l’in­
tervention des représentants de l’État bourgeois dans ces rapports 
ne peut, en définitive, qu’être défavorable aux salariés.

Pas d’arbitrage de l’Etat dans le grave conflit actuel, mais 
mobilisation de toutes les forces des Fédérations ouvrières pour 
faire céder les patrons.

F. O.

Les trusts
Le journal de la bourgeoisie 

« Le Monde » nous renseigne 
clairement dans un article du 
8 décembre intitulé « Les sa­
laires et le franc » sur l’opi­
nion des trusts à l’égard des 
conventions collectives. On peut 
y lire : •

« Avec beaucoup de modéra­
tion, les syndicats se sont bornés 
à demander que les conventions 
particulières à chaque industrie 
fixent des échelles de rémuné­
ration en fonction d’un salaire 
vital interprofessionnel établi 
par les pouvoirs publics ; reven­
dication d’autant plus naturelle 
que le statut de la fonction pu­
blique accorde cette garantie 
aux agents de l’Etat. Si le sa­
laire vital est fixé pour une lon­
gue période, deux ans par exem­
ple, ainsi que le prévoit le statut 
de la fonction publique, les ris­
ques de l’échelle mobile sont 
écartés. »

Pourquoi cette frayeur des pa­
trons devant l’échelle mobile ?

C’est encore « Le Monde » qui 
nous donne la réponse dans le 
même Article :

« Certains employeurs sem­
blent devoir être d’autant plus 
conciliants (sur les tarifs des

conventions collectives) qu’ils 
peuvent espérer des rajuste­
ments de prix si le mouvement 
de hausse des salaires se géné­
ralisait. »

\
Ainsi, si actuellement les pa­

trons cherchent à s’opposer au 
retour au régime de fixation des 
salaires de 1936, suspendu en 
septembre 1939 pour la durée 
de la guerre, s’ils refusent de 
discuter les conventions collec­
tives, c’est qu’ils cherchent à 
gagner du temps en reculant le 
plus possible la date du relève­
ment des salaires.

Cependant, l’article de leur 
porte-parole montre que cela ne 
les empêchent nullement de pré­
parer un terrain de repli, c’est- 
à-dire d’envisager au plus vite 
de reprendre ce qu’ils auront 
lâché sous forme de salaires par 
une augmentation généralisée 
des prix. C’est une vieille mé­
thode qui leur a pas mal réussi 
ces derniers temps et ils auront 
tout le temps d’opérer à nou­
veau leur manœuvre si, comme 
dans le statut de la fonction pu­
blique, le minimum vital est fixé 
pour deux ans.

(Voir suite en 3e page)

A la suite de 
la grève Unie, 

les ouvriers 
m chez RENONDIN 

réclament 
5 francs

Le groupe des amis du F. O. de 
chez Unic nous ayant passé quel­
ques tracts relatant leur combat 
victorieux pour les 5 francs, nous 
avons décidé de faire une diffusion 
dans l’usine.

Le tract a été accueilli très fa­
vorablement. Des ouvriers, sponta­
nément, en distribuaient ; ils en 
emportaient pour en donner à des 
camarades de S.I.M.C.A. (Nanter­
re) ; à Levallois, à l’usine de par­
fums toute proche de notre usine.

Unanimement, les ouvriers ont 
compris que la voie suivie par les 
camarades de chez Unic était la 
bonne. Dans tous les coins, les 
ouvriers se passaient les tracts et 
en discutaient. Tous étaient déci­
dés à la grève pour les 5 francs. 
Forts de la volonté de lutte des ou­
vriers, les délégués montèrent au 
bureau patronal poser la revendi­
cation des 5 francs.

Losson, qui at« des oreilles dans 
l’usine », comprit dès lé début qu’il 
lui était impossible de s'opposer. 
Comme tout exploiteur qui se’res- 
pecte, il fit au début un peu de 
résistance et ensuite, voulut jouer 
la carte de la division. Il proposa 
4 fr. 60 pour les manœuvres et 
5 fr. 60 pour les professionnels. Les 
délégués furent intransigeants ; 
« Pas d’histoires ! C’est la « thu­
ne » pour tous ! ».

Losson donna son accord de 
principe, mais réserva sa réponse 
pour mercredi.

Les ouvriers de chez Renondin 
ne font aucune confiance dans la 
parole d’un patron. Ce mercredi 
ils sont prêts à passer à l’action 
si le patron se rétracte. Un certain 
nombre de camarades répartis 
dans.les différente coins de l’usine 
ont opéré un véritable sondage 
parmi les ouvriers. A la quasi 
unanimité, tous sont partisans du 
débrayage en cas d e refus.

Il faut noter l’attitude indigne 
du dénommé Cintrât, encore mem­
bre de la :C.E. (Nous espérons bien 
que les ouvriers sauront débarras­
ser la C.E. de cette brebis galeu­
se.) Valet du patron, il l’a «' blan­
chi » quelque temps après la libé­
ration. A la C.E., il a déclaré faus­
sement que les tourneurs étaient 
opposés à la grève alors qu’il n’en 
était rien ; seul, pas même soutenu 
par ses camarades de tendance, 
il a pris position non seulement 
contre la grève, mais aussi contre 
la revendication des 5 francs.

Il y ia une logique dans sa po­
sition. Suivant aveuglément les 
Frachon et Cie qui systématique­
ment s’opposent aux légitimes re­
vendications ouvrières et sabotent 
les grèves revendicatives. Nous ne 
confondons pas lun tel individu 
avec les ouvriers qui suivent en­
core Frachon mais qui déjà, et de 
plus en plus se rendent compte de 
la néfaste orientation syndicale 
des bonzes confédéraux, ils .com­
prennent tout l’imiportance, dans 
la situation misérable où ils sont 
que 5 .francs d l’heure ne sont 
pas à négliger.

Camarades de chez Renondin, 
c’est là un premier combat que 
nous engageons. Vous avez vu 
comment le patron a reculé très 
vite devant votre grande volonté 
de lutte ? Maintenant, pour amé- 
liorer nos misérables conditions de 
vie, il faut préparer la lutte, rédi­
ger et discuter en assemblée gé­
nérale un cahier de revendications 
avec le minimum vital, garanti par 
l’échelle mobile.

Dans cette lutte, nous ne som­
mes pas seuls. Tous les ouvriers 
métallurgistes seront avec nous. 
Quand nous engagerons la lutte 
revendicative, nous devrons pren­
dre contact avec les autres usines.

M. BRUNET.

Contre les amuseurs, 
contre les diviseurs

A L’ACTION POUR 
LE MINIMUM VITAL !

Allons ! camarades de la commis­
sion Coyne, l’échance approche ! 
C’est bientôt le jour de l’An, et je 
crois qu’on avait promis une petite 
étrenne aux fonctionnaires, il y a trois 
mois, pour qu’ils se tiennent bien 
sages ; car il y avait le referendum, 
et puis les élections, et puis encore 
les élections. Et voici que peu à peu, 
à force de voter de semaine en se­
maine, nous en sommes arrivés à 
l’époque du père Noël.

Seulement, voilà ! en cours de 
route, la commission Coyne s’est 
trouvée devant d’énormes difficultés : 
pensez donc à toutes les catégories 
qui existent chez les fonctionnaires, 
et qui cherchent toutes, évidemment, 
à surclasser la catégorie voisine. Vous 
imaginez sans peine les conflits qui 
naissent et qui s’enveniment sous l’œil 
placide de l’administration. Certes, 
nos dirigeants, qui se souvenaient de 
la commission Martin, le prévoyaient 
bien un peu ; mais ils n’en parlaient 
pas parce qu’il fallait FAIRE AT­
TENDRE LES SYNDIQUES DE LA 
BASE JUSQU'AU 1er JANVIER. Et 
maintenant, ils commencent à en par­
ler. parce qu’il faut bien un peu pré­
parer ces braves syndiqués à ATTEN­
DRE APRES LE 1er JANVIER.

Pas mal ce petit jeu, n’est-ce pas t 
Malheureusement, on le pratique aux 
dépens des travailleurs et on prépare, 
en toute connaissance de cause, une 
crise sans précédent dans le syndica­
lisme des fonctionnaires.

Vous souvenez-vous de la grève 
des Finances, en septembre ? La grève 
des inspecteurs des finances, comme 
on l'a appelée, mais, n’en déplaise à 
certains, aussi la grève des douaniers 
et des auxiliaires aux salaires de fa­
mine. L’enseignement avait reçu, au 
début de septembre, la promesse fer­
me d’un acompte sur son futur RE­
CLASSEMENT. Là-dessus les fonc­
tionnaires des finances, qui, comme 
les autres fonctionnaires, voyaient 
leur pouvoir d’achat diminuer conti­
nuellement à cause de la hausse des 
prix, ont décidé d’engager à leur 
tour la lutte pour un acompte, des­
tiné à compenser partiellement la 
diminution de leur pouvoir d’achat. 
Et c’est la grève des finances qui 
éclate : lutte pour le MINIMUM 
VITAL pour la très grande majorité 
qui réclame une vie décente et se 
moque éperdument des parités avec 
l’enseignement ; mais lutte aussi des 
inspecteurs des finances, pour qui le 
minimum vital compte assez peu, 
mais qui sont férocement jaloux de 
LEURS PRIVILEGES DE CATEGORIE 
et qui utilisent la grève pour les dé­
fendre contre les enseignants.

Quelle pagaïe ! hein ! Reclasse­
ment, minimum vital, revalorisation 
générale de la fonction publique, 
tout est confondu et les militants 
syndicaux eux-mêmes ne s’y retrou­
vent plus. Le résultat ? M. Schu­
man accorde aux fonctionnaires des 
finances... des promesses, il réduit 
l’acompte déjà promis aux ensei­
gnants et, comme par hasard, surtout 
celui des instituteurs, et il se frotte 
les mains. Voilà une journée qui n’est 
pas perdue !

La même crise, infiniment plus 
grave, menace le mouvement des 
fonctionnaires si les directions syndi­
cales continuent à amuser les masses 
par des promesses qu’elles ne veu­
lent pas tenir. Il faut absolument 
distinguer les travaux de la commis­
sion de reclassement et la lutte pour 
un minimum vital pour tous les fonc­
tionnaires. Le reclassement est une 
œuvre de justice entre les fonction­
naires ; il doit tenir compte d’une 
masse considérable de facteurs : ins­
truction générale, utilité sociale de 
ia fonction, besoins de recrutement,

conditions de travail, etc. ; c’est né­
cessairement une œuvre de longue 
haleine, qui doit être poursuivie à 
froid, calmement.

Par contre, il faut, et tout de suite, 
si l’on ne veut pas jeter à bas les 
travaux de la commission de reclas­
sement, donner à tout le monde de 
quoi vivre. RECLASSEMENT N’EST 
PAS REVALORISATION. Et si les 
dirigeants syndicaux veulent nous 
faire croire que les travaux dé la 
commission de reclassement amélio­
reront la condition de tous les fonc­
tionnaires, ils mentent effrontément, 
aussi bien que ment la direction des 
métaux quand elle promet monts et 
merveilles grâce à l’application des 
conventions collectives qu’elle pro­
pose. Nous sommes pour les conven­
tions collectives, pour le reclasse­
ment des fonctionnaires. Mais nous 
ne voulons pas qu’on nous jette de 
la poudre aux yeux !

La manœuvre est claire. Faute 
d’avoir organisé le travail du reclas­
sement à l’intérieur de l’U.C.F.F., la 
commission Coyne a dû ajourner ses 
travaux en attendant que les syndi­
cats aient mis sur pied leur propre 
projet.

Faute d’avoir su mener les fonc­
tionnaires à la lutte pour le mini- 
mum vital, l’U.C.F.F. va essayer de 
calmer le mécontentement qui gron­
dé à la base, en demandant au gou­
vernement un acompte ! Les mille 
francs par mois de l’an dernier ! 
nous connaissons ça : un os à ronger!

Ce n’est pas ce que veulent les 
fonctionnaires. Ifs exigent pour le 
1er janvier un supplément de traite­
ment pour tous qui corresponde à la 
hausse du coût de la vie depuis le 
1er janvier 1945, date de la dernière 
révision du traitement des fonction­
naires. A l’action pour obtenir que 
ce supplément soit MENSUELLEMENT 
REVISE. COMPTE TENU DES INDI­
CES DES PRIX établis sous le con­
trôle de la C.G,T. ! A cette condi­
tion, mais à cette condition seule­
ment, les fonctionnaires constitueront 
un front uni face à l’administration- 
patron et éviteront les luttes de ca­
tégories qu’espère le ministre des 
Finances et qui plaisent tant aux bon­
zes syndicaux. iF. VIAN.

A NOS LECTEURS
Le comité de rédaction de 

« Front Ouvrier » informe ses 
lecteurs, qu’à moins d’un évé­
nement important de la vie 
ouvrière, le n" 14 paraîtra pour 
le 15 janvier. La parution bi­
mensuelle se poursuivra régu­
lièrement à partir de cette 
date. L’effort de diffusion qui 
s’est poursuivi, ainsi que le 
nombre croissant d’abonne­
ments, a permis d’assurer au 
seul journal syndicaliste révo­
lutionnaire sa parution tous les 
quinze jours. Le bilan du con­
seil d’administration qui sera 
fourni à la prochaine C.A. des 
amis du F. O. constitue un 
plein succès. Le comité de ré­
daction demande à tous les 
groupes de province, particu­
lièrement, de régler les numé­
ros arriérés ; il demande à 
tous les amis du F. O. d’inten­
sifier les souscriptions, la dif­
fusion, les abonnements, et 
d’apporter, leur collaboration 
régulière au journal.



2 FRONT OUVRIER

Au boulot, 
monsieur Bénazet !

Nous avons connu ceux qui pen­
dant l’occupation, confortablement 
installés derrière le micro de Londres, 
appelaient les ouvriers à se faire 
courageusement trouer la peau pour 
libérer les coffres-forts et les usines 
des capitalistes français, tout ça der­
rière de grandes promesses de bon­
heur, au nom de la civilisation, de la 
liberté et de la démocratie.

Aujourd'hui, Bénazet, du haut de 
son perchoir, continue leur travail 
avec les mêmes méthodes adaptées 
au temps de paix.

Le lundi, 2 décembre, à midi, il 
essayait de persuader les ouvriers 
qu’ils avaient assez flemmardé com­
me ça et qu’il leur faudrait mainte­
nant travailler davantage pour remet­
tre sur pied l'appareil de production.

« Nos parents travaillaient bien 
60 heures, dit-il. Le minimum que 
nous puissions faire, c’est de revenir 
à la semaine de 48 heures. » Et de 
s’indigner de la mauvaise mentalité 
de « l’homme de la rue », qui ose 
encore parler de 40 heures, et préco­
niser, au lieu d’un nouveau supplé­
ment de sueur à verser, une rationa­
lisation du travail.

Nous ne doutons pas que Bénazet 
n’a jamais été assez mesquin pour 
compter ce que représentait sur sa 
paye la majoration des heures sup­
plémentaires à partir de1 la quarante 
et unième heure. Nous n’aurons pas 
non plus l’audace de lui demander 
quel est son salaire de base et à 
combien se montent ses menus pour­
boires et autres bonis et primes au 
rendement. Pourtant, tout le monde 
sait que sa table est mieux garnie 
tous les jours que celle des prolos à 
Noël ou au jour de l’An.

Bénazet, en bon serviteur de ses 
maîtres capitalistes, chante les louan­
ges du plan Monnet : « Travaillez, 
prenez de la peine... »

Ce plan, que l’on prétend apoliti­
que, au-dessus des partis (?), ce qui 
veut dire en réalité élaboré pour les 
intérêts des capitalistes, est destiné 
à essayer de rendre à l'impérialisme 
français une partie de sa prospérité 
passée et cela, bien entendu, de la 

.seule façon possible pour eux, c'est- 
à-dire par une surexploitation de la 
classe ouvrière.

Benazet est un des nombreux boni- 
menteurs qui ont pour mission de le 
faire avaler par les travailleurs et, 
en passant, lui qui fait consciencieu­
sement son boulot de larbin, a remis 
en place les dirigeants de- la C.C.T. 
qui lui reprochaient son excès de zèle. 
« Eux aussi, a-t-il dit, ont approuvé 
et décidé d'appuyer l’application du 
plan Monnet, qui comprend le retour 
à la semaine de 48 heures. » Voyons, 
Frachon ! Voyons, Jouhaux ! La col­
laboration de classes donne des obli­
gations. Le perroquet de service vous 
le rappelle, ne le gênez pas dans 
l’accomplissement d’une tâche com­
mune !

L’idée d’un plan de production 
n'est pourtant pas réservée aux seuls 
capitalistes.

Avec la majorité des ouvriers, nous 
pensons aussi qu’il est nécessaire 
de sortir de la misère actuelle due 
à la pagaïe dans laquelle les procé­
dés capitalistes nous maintiennent 
deux ans encore après la « libéra­
tion ». Mais c’est en fonction des 
besoins de la population, et non pour 
l’augmentation du profit des patrons, 
qu’il doit être établi, et seule la 
classe ouvrière est capable de définir 
et de faire appliquer un tel plan.

En faisant le bilan des besoins les 
plus urgents, en rassemblant tous les 
éléments de la production : possibi­
lité en machines, en main-d’œuvre, 
en matières premières, les producteurs 
intellectuels et manuels pourront de 
façon coordonnée, au sein de la 
C.G.T., mettre sur pied et contrôler 
l’application d’une production ration­
nelle pour le mieux-être de tous, 
éliminant la fabrication de canons, 
de V 2 et autres objets peu utilisa­
bles dans la vie courante. Et ce jour- 
là tous les Bénazet de France seront 
priés de se mettre au boulot, autre­
ment qu'avec la sueur des « chers 
z’auditeurs ».

En attendant, les ouvriers défen­
dront avec énergie une de leurs plus 
importantes victoires : la semaine de 
40 heures.

Les nouveaux sacrifices qu'on leur 
demande pour sortir d’une situation 
désastreuse, dont ils ne sont pas res­
ponsables, seraient encore exploités 
dans le sens des intérêts patronaux, 
mais n’amélioreraient en rien les con­
ditions d’existence des travailleurs 
français.

E. LABBE.

Collaboration de classes Sur le front international

et profits patronaux
« Nous sommes satisfaits 
de vous, Marcel Paul », 
déclarent les patrons

Chacun se souvient du battage ex­
traordinaire fait autour de la natio­
nalisation Marcel Paul de l’électri­
cité. Un jour, A. Costes, secrétaire 
du président de la Fédération des 
Métaux, rappelait cette phrase d’un 
socialiste allemand, ami de Karl 
Marx. Bebel déclarait : « Quand mes 
ennemis m’applaudissent, je me de­
mande quelles bêtises j’ai pu com­
mettre ».

Regardons ce que pensent les trusts 
de l'électricité de Marcel Paul. Nous 
lisons dans le compte rendu de l’As- 
semblée des Actionnaires de la So­
ciété havraise d’Energie électrique 
(« Vie Financière », .6 décembre 
1946) :

Deux éléments favorables se déta­
chent pour les actionnaires : aug­
mentation de l’indemnité de rachat 
et espoir de sauvegarder certains ac­
tifs échappant à la Nationalisation.

Puis, le président du Conseil' d'ad- 
ministration continue :

Si nos observations n’ont pas été 
retenues et si la loi du 8 avril 
1946 est muette sur cette indemnisa­
tion supplémentaire, une loi récente 
du 21 octobre 1946 est venue par 
contre réparer l’injustice commise à 
l’égard des actionnaires des Sociétés 
sinistrées.

Que dit cette loi-Marcel Paul, qui 
donne une telle satisfaction aux ac- 
tionnaires 1

L’article 1" de cette loi complète 
en effet l’article 10 de la loi du 
8 avril 1946, et 'prévoit pour les en­
treprises sinistrées à plus de 5 % 
une indemnité supplémentaire. Il 
s’ensuit que les obligations qui nous 
seront remises pourraient avoir le 
nominal suivant :

Action de capital : 2.207 fr. au 
lieu de 1.585 fr. action de jouiSr 
sance : 1.603 fr- au lieu de 1.303 fr.

Bien, disent les patrons, mais il 
nous faut plus et Marcel Paul, s’il 
est opposé à l’échelle mobile des sa­
laires, a institué, pour les gros ac­
tionnaires de l’électricité, une vérita­
ble échelle mobile des profits.

Mais il vous intéressera, continue 
le président, de savoir que vous re­
cevrez en échange de vos titres ac­
tuels une obligation. Ces obligations 
auront droit, à un intérêt annuel de 
3 %. Elles recevront, en outre, un in­
térêt complémentaire basé sur les re­
cettes et proportionnel aux affaires 
traitées par le nouvel organisme.

Mais ce n’est pas suffisant, soi- 
disant chassé de la gestion de la 
nouvelle « Electricité de France », le 
président déclare :

Pour la nouvelle centrale de Yian- 
ville, qui doit entraîner une dépense 
de plus d’un milliard de francs, 
nous n’en éprouvons pas moins un 
vif regret de laisser à d’autres le soin 
de terminer cette belle entreprise. Il 
est vrai que l’équipe que nous avons 
formée continue d’en poursuivre la 
réalisation.

Marcel Paul a bien mérité des 
patrons.

Prix de détail à Paris
L'indice qui s’élevait à 858 en oc­

tobre 1946 passe à 856. Enfin, dira-t- 
on, les dirigeants de la CGT. au- 
raient gagné « la bataille des prix » ? 
Mais... Mais... Le bulletin de la SG.F. 
déclare :

La baisse enregistrée d’un mois à 
l’autre dans les 29 articles d'ali­
mentation, est en grande partie mo­
tivée par le retour à taxation du prix 
de la viande ainsi que par un fléchis­
sement enregistré sur les prix de la 
morue et des pommes de terre. Cette 
baisse a très largement compensé la 
hausse observée sur les légumes secs, 
les œufs, le fromage, le chocolat et le 
vin.

Ainsi, la baisse est en rapport 
avec la taxation de la viande et le 
fléchissement 'du prix de la morue. 
Mais chez les 'bouchers, il n'y a pas 
un gramme de viande à la taxe, et 
dans tes poissonneries, pour y ache­
ter de la morue, il faudra repasser.

Le cynisme de la « Statistique gé­
nérale de la France », organisme 
gouvernemental au service des pa- 
trous, est éclatant. Quand donc la 
C.G.T. se décidera-t-elle à calculer 
son propre indice, comme te font les 
Syndicats américains ?

Le problème 
des subventions économiques

Tous les partis politiques viennent 
de souscrire au plan Monnet. La 
C.G.T.. apporte son entier concours 
à l’exécution de ce plan élaboré avec 
la participation des dirigeants confé­
déraux et fédéraux : Le Brun, Toilet, 
Raynaud, Victorien Duguet, Armanet 
et Arrachard. Nous analyserons dans 
un prochain' numéro la teneur exacte 
de ce plan, mais dès maintenant, 
nous aliens montrer la signification 
de ce qu’on appelle la « suppression 
des subventions économiques » que 
préconise M. Monnet :

« Si l’on veut équilibrer le prix du 

charbon, en supprimant les subven­
tions aux houillères, He prix de la 
tonne de charbon passera de 1.300 fr. 
à 1.569 francs, ce qui entraînerait une 
majoration des tarifs du gaz et de 
l’électricité de 40 à 45 % pour équi­
librer le budget de l’Electricité de 
France. Le pain, le lait, les trans- 
ports, tous les produits agricoles de­
vraient également être majorés. Le 
pain, de 3 fr. 50 le kilo ; le lait, de 
3 fr. 50 le litre ; te métro, de. 3 fr. 50 
la place de 2 classe J le chemin de 
fer, de 10 % le prix du kilomètre.. 
Ainsi, te plan capitaliste de suppres­
sion des subventions économiques 
aboutit à une nouvelle et massive 
hausse des prix. Le « Front Ouvrier » 
estime qu’il serait aisément possible 
de trouver tes 89 milliards, montant 
des subventions pour maintenir tes 
prix à leur niveau actuel en confis­
quant sans indemnité ni rachat les 
réserves, les actions, obligations que, 
royalement, l’Etat, avec l'accord de 
la C.G.T. alloue aux gros trusts de la 
S.N.C.F. (6 % de dividende par an), 
du gaz et de l’électricité, des magnats 
des houillères, des grands moulins. »

Société Rateau
Rateau est une des boîtes métal­

lurgiques de la région parisienne où 
les ouvriers sont les moins payés. En- 
septembre de cette année, ils se sont 
trouvés dans l’obligation de débrayer 
pour imposer iaux patrons une amé­
lioration de salaires. « La Vie Fran­
çaise », organe des grands financiers, 
écrit au sujet de. cette société :

Le capital actuel représenté par 
200.000 actions de 500 francs, est de 
100 millions. Le capital sera porté 
d’abord à 152 millions par incorpora­
tion d’une partie de la réserve de 
réévaluation et distribution d’une ac­
tion gratuite pour deux anciennes. La 
Société Rateau bénéficie d'importan­
tes commandes. Le dividende de 
35 francs semble doué d’une belle 
élasticité. Aussi, se pourrait-il que 
l’action Rateau atteigne des cours 
notablement supérieurs à son niveau 
actuel.

Avec quel raffinement s’exprime 
« La Vie Financière ». Rétablissons les 
faits :

1° La distribution d’une action gra­
tuite pour deux anciennes signifie que 
chaque actionnaire touchera chaque 
année 1/3 en plus, sans verser un 
seul sou ;

2" Le dividende doué d’une belle 
élasticité (qu’en termes galants ces 
choses-là sont dites), cela veut dire 
qu’il va s’élever incessamment.

Tous ces aveux démontrent que les 
gars de chez Rateau, s'ils ne veulent 
continuer à engraisser des action­
naires-parasites et à crever de faim, 
doivent se préparer à engager la 
lutte. Ceux qui s’y opposent ne sont 
que les serviteurs des bénéfices patro­
naux.

P. LAMBERT.

Ravitaillement 
et action ouvrière
À l’appel de l’union des syndicats 

ouvriers de la région parisienne, des 
milliers de travailleurs et de ména­
gères ont été manifester au marché 
de la Villette contre l’insuffisance et 
la cherté de la viande.-

Dans son numéro du 30 octobre, 
« Le Peuple » relate la manifestation 
et les mots d’ordre qui.ont été mis en 
avant par les organisateurs de cette 
démonstration et qui étaient 
« Amélioration du ravitaillement en 
viande fraîche », « Respect de la 
taxe *, « Mise hors d’exercer des che- 
villards malhonnêtes ».

Notre centrale syndicale découvre 
tardivement l'action néfaste des man­
dataires, des chevillards, et des gros­
sistes qui sont les véritables seigneurs 
du ravitaillement qui à volonté font 
pression sur la vie politique française 
en raréfiant les produits ou en inon­
dant le marché suivant l’opportunité.

Mais si la C.G.T. veut lutter avec 
efficacité contre la vie chère et amé­
liorer le ravitaillement, elle ne peut 
faire confiance aux services du ravi­
taillement et aux pouvoirs publics qui 
sont les représentants de l’Etat au 
service des affameurs ; L’exemple de 
la viande m est une nouvelle preuve. 
Le ministre Farge a institué le sys­
tème du double secteur qui était un 
rationnement de classe et qui en fait 
légalisait le marché noir de la vian­
de ; devant la colère des travailleurs 
e]le a été taxée, mais aussitôt elle 
a disparu du marché. Le gouverne­
ment s’avère incapable de faire res­
pecter sa propre légalité. Dans le ca­
dre du régime du profit qui procure 
aux trusts de superbes bénéfices la 
bourgeoisie est dans l’incapacité de 
nourrir les travailleurs.

L’amélioration du ravitaillement, le 
respect de la taxe, la mise hors 
d’exercer des chevillards malhonnêtes 
les travailleurs seuls pourront l’im­
poser quand ils auront pris.en main 
l’organisation et le contrôle populaire 
du ravitaillement.

En supprimant les intermédiaires 
et les grossistes on peut diminuer le

POURQUOI
il existe en Indochine une banque 

dénommée Banque de l’Indochine. 
Son capital est de 150 millions, elle 
brasse des affaires de l’ordre de près 
de 100 milliards. Son ancien prési­
dent était Baudoin, ministre de Pé­
tain. Elle est toujours dirigée par un 
consortium dans lequel siègent des re­
présentants de la Banque de Paris, 
des Pays-Bas et de la Société générale 
entre autres.

L’Assemblée générale de la Banque 
s’est réunie le 4 décembre 1946, elle 
a décidé l’octroi d’un dividende de 
85 francs par action. Son président a 
déclaré :

Nous revenons à une situation plus 
normale. Des améliorations ont été 
acquises. Un certain courant d’affai­
res se manifeste.

Je vous disais dans ma dernière al­
locution que la banque ayant sauve­
gardé l’essentiel de son actif, était

OU SONT LES
M. Violette, ancien gouverneur 

de l’Algérie, n’a point manqué, 
lors des débats à la Chambre, de 
demander des mesures énergiques 
pour la défense de l’œuvre civili­
satrice de ila France. Et il a trou­
vé les accents les plus vigoureux 
pour exhaler sa haine contre les 
Vietnamiens assassins de soldats 
français.

Pourquoi donc les frères en colo­
nialisme de M. Violette ont-ils em- 
barqué des soldats français, dans 
cette galère indochinoise ? Pour 
implanter la civilisation en cette 
terre lointaine à l’aide de bom­
bes, ou pour défendre par tous les 
moyens, même les plus barbares, 
les intérêts de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas et des trusts du 
caoutchouc ? Laissant de côté le 
problème des intentions, exami­
nons les méthodes :

Extrait de la lettre de René Dus- 
sart correspondant de guerre à 
M. Monsieur Longeau, chef de cabi­
net :

« Un officier de la 2' D.B. appar­
tenant à la compagnie « Compagnon » 
nous a raconté dans quelles conditions 
il avait « nettoyé », au cours de la pa­
trouille dont il rentrait, une paillette 
transformée par les rebelles en ambu­
lance de campagne : « Une quinzaine 
de Vietnamiens, nous dit-il, étaient 
rassemblés dans cette paillote. 
Les uns avaient été blessés la 
veille, les autres s'occupaient de les 
panser et de les "évacuer. Nous les 
avons tous liquidés. Les blessés, d’ail­
leurs étaient déjà à demi morts.

« A Nga-Ba-Huyen, le 27 mars 1946. 
— Enlèvement de la volaille par 'les 
troupes françaises. La petite fille

coût de la vie, payer normalement le 
producteur et permettre aux petits 
commerçants des marges bénéficiai­
res honnêtes. Mais les prix industriels 
conditionnent les prix agricoles, lu 
petit paysan achète les engrais, les 
dharrues. La lutte pour un meil­
leur ravitaillement passe par la lutte 
des délégués aux comités d’entreprise 
pour un véritable contrôle ouvrier sur 
les prix, l'action des travailleurs pour 
la limitation des profits patronaux. 
Au contrôle à l’usine doit s'ajou­
ter le contrôla de la distribu­
tion, le petit paysan livre le blé, le 
beurre, l’ouvrier produit mais les den­
rées, les objets fabriqués sont stockés 
pour être exportés ou vendus au mar­
ché noir ; aussi c’est auxf travailleurs 
syndiqués qu’il appartient de contrô­
ler le transport et la distribution des 
produits afin que ceux-ci ■ ne soient 
pas détournés. Dans un récent nu­
méro de la « Vie Ouvrière », Sto- 
race après avoir démontré la néces­
sité du contrôle sur les prix, le trans­
port, et la distribution des marchan­
dises termine en disant : « En un 
mot soyons énergiques et sans pitié 
pour abattre cette vermine qui pille 
et ruine le pays ».

Storace paraît ignorer que les gros 
mercantis, les intermédiaires, les spé­
culateurs qui ruinent les travailleurs, 
cette vermine qu'il dénonce c’est le 
produit du régime du profit et pour 
l’abattre il faut lutter contre le ré­
gime capitaliste en luttant contre ses 
soutiens qui sont les mandataires, les 
chevillards et les grossistes.

La politique de collaboration du 
sein du Comité permanent du ravi­
taillement et des commissions natio­
nales a fait faillite. Si les dirigeants 
de la C.G-T. veulent lutter réellement 
contre les spéculateurs il faut faire 
appel à l'action organisée des travail­
leurs, il n’y a pas d’autres moyens de 
résoudre le problème du ravitaille­
ment.

Madeleine K ANN.

HAIPHONG 
A ETE RASE

prête à servir et à jouer le rôle qu'on 
■lui reconnaît en Extrême-Orient en 
l’appelant la French Bank. La Ban­
que peut aisément faire face aux be­
soins d’un commerce renaissant, et 
contribuer à la restauration du pres­
tige de la France. Autrement dit, le 
président de cette banque est satis­
fait. ; en a restauré en Indochine le 
profit pour tes magnats des trusts, an 
a protégé le capital- de l’impérialisme 
français. Voilà .pourquoi des centaines 
de milliers d’Annamites, sont assassi­
nés. Voilà pourquoi sont rasées des 
villes comme Haïphong et des villages. 
Et la Fédération des Métaux pousse 
à la production dans les industries, 
d’armement, pour que -toujours « plus 
de canons, plus d’avions, plus de mu­
nitions alimentent l’armée du cha- 
noine Thierry-d’Argenlieu, dont la 
soutane est rouge du sang des paysans 
et des travailleurs annamites et co- 
chinchinois.

ASSASSINS ?
du forgeron, âgée de 12 ans, habitant 
près du pont métallique, fut violée à 
mort. Une autre femme nommée 
Huong opposant quelque résistance, 
fut tuée une fois le forfait accompli.

« Au carrefour de Badinh, les Fran­
çais arraisonnent les barques de com­
merçants et lèvent un tribut énorme 
en nature et en argent.

« A Ninh-Hoa, mai 1946. .. Du 
8 au 12 mai, les troupes françaises ont 
employé canons et avions pour mas­
sacrer la population civile vietnamien­
ne, incendiant les maisons, pillant les 
biens, violant femmes et jeunes filles, 
causant plus d’un cinquantaine de 
morts. Les soldats français ont forcé 
la population vietnamienne sous me­
nace de mort à signer une pétition de­
mandant le rétablissement de l'admi­
nistration française. »

Ces faits pris entre mille suffi­
sent à montrer où sont les assas­
sins. Ils indiquent la seule voie 
possible aux travailleurs français, 
la voie de la solidarité active avec 
les masses vietnamiennes pour :

Le retrait du corps expédition­
naire ;

L'indépendance du Vietnam ;
L’application d’un programme 

social donnant la terre aux pay­
sans travailleurs et éliminant les 
capitalistes indigènes et étrangers 
de l’économie indochinoise.

M. P.

Tunisie. — La majorité de l’U.D. 
de Tunisie a décidé de se cons­
tituer en centrale autooome mu­
sulmane. La minorité, dont Bothe- 
reau et « Force Ouvrière » prennent 
la défense est constituée surtout de 
syndicats de fonctionnaires à l’i­
déologie teintée de colonialisme. Les 
intrigues politiques liées aux riva- 
lités des grandes puissances, un 
nationalisme tunisien sans perspec­
tives sociales sont des obstacles à la 
réalisation d’une centrale syndi­
cale unique adhérant directement 
à la F.S.M. Cette organisation est 
cependant nécessaire pour lier tous 
les travailleurs de Tunisie indigènes 
et européens dans la lutte pour le 
bien-être et l’indépendance.

Une grève de prisonniers alle­
mands. — Une grève a été déclen­
chée par des prisonniers allemands 
employés dans les mines françaises. 
Cette grève aurait comme objectif 
l’amélioration de la nourriture. El­
le aurait été dirigée par des nazis. 
Ce fait prouverait qu’en mettant 
au ben de la société humaine tous 
les travailleurs allemands, on crée 
les conditions favorables à la nais­
sance d’un nouveau nationalisme al­
lemand. Que fait la C.G.T., que fait 
la F.S.M. pour que les prisonniers 
ne devieonent pas des esclaves à 
bon marché pour les capitalistes ? 
Leur carence renforce la propagan­
de nazie.

Irlande. — Les ouvriers des su­
creries ont remplacé dans la lutte 
leur direction syndicale par un 
comité de grève élu.

Australie. — Les luttes ouvrières 
s'amplifient : grèves de mineurs, 
lock-out des ouvriers du port de 
Sydney, menace de grève de tous 
les "travailleurs de Sydney.

U.S.A. 1— La grève des mineurs. 
— Quoique le mot d’ordre d’arrêt 
du travail ait été appliqué avec dis­
cipline et que les mineurs aient ren­
contré la plus grande sympathie 
auprès des autres travailleurs amé­
ricains. J. Lewis a accepté de met­
tre fin à la grève avant la. con­
clusion des pourparlers avec le gou­
vernement. Cette grève et cette ca­
pitulation montrent d’une part la 
montée du mouvement ouvrier 
américain, d'autre part la nécessité 
pour les travailleurs des U.S.A de 
démocratiser leurs organisations 
syndicales et d’éliminer les profes­
sionnels du syndicalisme souvent 
liés aux milieux politiciens et qui, 
là bas comme ici, sabotent les ac­
tions ouvrières au nom de l’ « in­
térêt général ».
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DANS LES F E D E K A T I Q N S
Nouveau débrayage 

chez UNIC Congrès LES conventions collectives
Cette fois-ci ce sont les em­

ployés de bureaux et les chefs, depuis 
le chef d’équipe jusqu’au chef 
d’atelier.

Depuis plusieurs mois les chefs 
luttaient pour le paiement selon les 
points alloués à leur catégorie et que 
la direction de l’usine se refusait à 
donner.

Les employés ont joint leur reven­
dication à celle des chefs et tout 
le monde est descendu dans la cour.

A la délégation qu'il reçut. Copain, 
« le parasite » commença par dire 
qu’il ne pouvait rien (on se demande 
à quoi il est bon) et qu’il en référe­
rait à Dubois.

Comme la délégation lui faisait 
remarquer qu’ils pourraient rester en 
grève, Copain « ce héros au sourire 
si doux », répondit qu’il ferait appel 
aux services publics.

A la longue, il proposa de donner 
la réponse pour le mercredi à venir.

Cette proposition est acceptée, 
sauf par un camarade que vote pour 
la continuation de la grève.

Dans ce nouveau débrayage, nous 
pouvons constater plusieurs points :

1° Depuis bien longtemps, on 
n’avait vu des chefs se mettre en 
grève pour une augmentation de sa­
laires. Touchés eux aussi par 
la baisse continuelle du pouvoir 
d’achat, ils se mettent en lutte 
contre leurs vrais adversaires.

2° Les chefs comme les mensuels 
n’ont pas l’expérience des grèves et 
en attendant le mercredi suivant, ils 
se sont laissé rouler par Copain.

Ils n’ont pas eu assez confiance 
en leur propre force et ont laissé le 
temps au patron de se préparer à 
la riposte.

3* Nous devons constater que la 
combattivité AUGMENTE DANS

COLLA BORA Ti ON 
avec l’administration

On en parle beaucoup ces temps 
derniers. Le fameux Statut des 
fonctionnaires lui-même, dans l’ex­
posé des motifs, déclare : « La bon­
ne gestion des services "publics 
reposera désormais sur la colla­
boration confiante de l’adminis­
tration et du personnel, étant bien 
entendu qu’aucune entrave ne se­
ra apportée au pouvoir de déci­
sion des chefs responsables. »

Le personnel enseignant de l’Ar­
dèche est désormais fixé sut 'es 
possibilités de collaboration avec 
l'administration. Celle-ci vient de 
lui démontrer nettement ce qu’el­
le entend par « collaboration con­
fiante » et, disons le tout de suite, 
à sens unique.

La question des mutations est 
parmi les questions "corporatives 
une de celles qui intéressent le 
plus vivement l’ensemble du per­
sonnel.

Dans un département déshérité 
comme celui de l’Ardèche, où les 
bons postes sont rares, le mouve­
ment revêt tune importance excep­
tionnelle et l’A. G. syndicale, où 
se discute le barême, est touours 
nombreuse et animée.

Depuis sa fondation, notre syn­
dicat bataille pour des mutations 
faites au grand jour, dans un es­
prit de justice, sans favoritisme, 
pour des mutations débarrassées 
des influences politiques comme 
des combinaisons -administratives.

La collection de notre bulletin 
syndical (le premier numéro re­
monte à 1910) montre l’effort pa­
tient, acharné, jamais démenti du 
syndicat.et de ses élus au C.D. 
pour obtenir que l'ancienneté des 
services soit le facteur déterminant 
dans les changements de fin d’an­
née — et non par la note dite de 
mérite à laquelle l’autorité admi­
nistrative est si attachée.

Progressivement, le syndicat 
avait arraché des concessions à 
l'administration et l’on peut dire 
que, pratiquement, depuis des an­
nées — à de rares exceptions près 
— l’ancienneté des services rem­
portait dans "presque toutes les 
mutations.

De ce fait, le mouvement, ne ré­
servait pour ainsi dire pas de sur­
prises aux postulants qui pou­
vaient, presque sans erreur, suppu­
ter leurs chances dans la compé­
tition.

C’était trop simple sans doute, 
et un directeur de l’Enseignement 
de la IVe République, M. Barrée, à 
voulu revenir à des règles que l’on 
croyait périmées — dignes tout au 
plus du gouvernement de Vichy — 
redonner de l'éclat à. ta note de 
mérite et ressusciter » l’aptitude

TOUTES LES CATEGORIES D’EX- 
PLOITES et qu’il est de plus en plus 
nécessaire de lier les luttes revendi­
catives si l’on veut aller à la victoire.

Nous disions dans notre dernier 
article sur Unie, que la dernière grève 
pour les 5 francs unifiait la lutte des 
ouvriers qui étaient partis en ba­
tailles par équipe : Pièces détachées- 
moteur, outilleur-régleur.

Il faut que tous les camarades 
comprennent que l’unité n’est pas 
l’unité d’une part des ouvriers et 
d’autre part, des blouses blanches, 
mais que l’unité, c'est l’ensemble de 
tous les exploités en bleus et en 
blouse.

Ce qu’il faut comprendre, c’est la 
nécessité de mener de concert la 
lutte revendicative et quand nous 
disons : « Camarades, faites vos 
cohiers de revendications », nous ne 
voulons pas, comme disent certains, 
contrecarrer les conventions collec­
tives. Nous voulons ceci : nous 
sommes d’accord avec le principe 
des conventions collectives à une con­
dition : que les projets soient discu­
tés et modifiés et acceptée démo­
cratiquement par la base et non dis­
cutés, modifiés et acceptés par la 
« tête ».

Les conventions collectives régis­
sent tes intérêts des travailleurs en 
général sur le plan du pays.

Pour nous, il est nécessaire d’éta­
blir par usine, les cahiers de revendi­
cations d’une part pour unifier la lutte 
dans l’usine et, d’autre part, pour 
régir en particulier, les intérêts des 
travailleurs dans l’usine. Les cahiers 
de revendications ne sont pas contre 
les conventions collectives, mais ils 
en sont la continuation.
Le groupe des Amis
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au poste » qui est — chacun le 
sait — la porte ouverte à tous les 
passe-droits.

La fameuse circulaire ministé­
rielle du 22 mai 1946 auxx inspec- 
tours d'académie sur le mouve­
ment du personnel et les instruc­
tions quelle contient a provoqué 
dans tous les départements de vi­
ves réactions qui ont eu "leurs 
échos au Congrès du S. N. à Gre­
noble.

Néanmoins, dans la p’upart des 
départements les choses se sont à 
peu près arrangées, tes inspecteurs 
d’académie ayant su faire à leur 
personnel les concessions que per­
mettaient les instructions ministé­
rielles et que précisa une note du 
S.N. aux secrétaires de sections.

Dans l’Ardèche, nous n'avons pas 
eu tant de . chance... Notre inspec­
teur d'acamédie s’est montré in- 
transigeant au point, que la col­
laboration a été rompue et qu’il 
y a conflit entre le syndicat et 
l’inspection académique.

L'exposé des déboires de la col­
laboration en Ardèche serait un 
peu long. Mais, très nettement, il 
ressort de l’attitude de notre chef 
administratif envers nous :

— Qu’on nous demande de « col­
laborer » et qu’en vérité on nous 
.impose des règles inacceptables 
sans que nous ayons le droit, d'éle- 
ver la plus légère protestation pour 
faire entendre les vœux du per­
sonnel. .

— Que lorsque norus dénonçons 
un abus nos administrateurs ne 
veulent, pas nous entendre, quitte 
a exagérer d’ailleurs nos « exigen­ces ».

Est-ce là la « collaboration » 
confiante dont on nous fait état ?

Pour nous, syndicalistes révolu­
tionnaires, elle est inacceptable. 
Elle est en effet la négation même 
de nos principes syndicalistes et 
révolutionnaires. Elle consacre l'es- 
clavage du personnel à l'égard de 
l Etat bourgeois.

Ce qui constitue l’essentiel de 
nos principes révolutionnaires, 
c’est l’affirmation de la lutte des 
classes. L'administration n’est pas 
en dehors ou au-dessus de la lut­
te des classes.

La « collaboration confiante » 
avec l’administration est un leur­
re. L'accepter serait, par voie de 
conséquence directe, faire de notre 
syndicat non plus « l'organisation 
de la lutte ides exploités contre 
son ennemi de classe, mais l'ins- 
trument de vassalisation des mas­
ses laborieuses ».

Y. ISSARTEL, 
secrétaire du syndicat 

de l’enseignement de l’Ardèche

EXTRAORDINAIRE
de la

Fédération 
postale

Au moment où Piccot, secrétaire 
général, vient d’ouvrir les débats du 
Comité extraordinaire de la Fédéra­
tion postale par un discours intermi­
nable et lénifiant, consacré pour une 
large part à vilipender « les fomenta- 
teurs de l’arrière-grève du mois 
d’août », il importe d'établir le point 
exact de la situation syndicale dans 
le sein de la corporation.

Le C.N.G., maître de la situation 
au lendemain du magnifique mouve­
ment qui souleva l’enthousiasme des 
travailleurs des P.T.T. dans la lutte 
vers l’amélioration de leur pouvoir 
d’achat, n’a pas su conserver ni uti­
liser sa puissance de rayonnement 
pour recourir à l'action revendicative, 
en liaison avec les grévistes des régies 
financières, en septembre dernier.

En proie à de graves dissensions 
internes sur le problème de l’orienta­
tion syndicale, cet organisme ne de­
vait et ne pouvait connaître une 
longue existence.

Les différences de conceptions qui 
mettaient en présence la tendance 
défendue par Mourguès et les prin­
cipaux responsables des sections de 
la Gironde, du Nord, du Puy-de- 
Dôme et de la Haute-Vienne — par­
tisans de la tenue d’un Congrès natio­
nal organisé par le C.N.G., avec ou 
sans la participation du Bureau 
fédéral — face au courant développé 
par le « Combat syndical » où colla- 
borent des militants syndicalistes 
révolutionnaires ont eu leur épilogue, 
au cours d'une assemblée générale 
tenue à Paris, le 6 octobre.

Tout en dénonçant le caractère anti­
démocratique du Congrès extraordi­
naire, décidé par le Bureau et le Con­
grès national sur la base des statuts 
actuels, sans renouvellement préalable 
des Commissions exécutives locales, 
départementales et régionales ; tout 
en stigmatisant la conduite des -diri­
geants staliniens, briseurs de grève, 
les amis du « Combat », soutenus 
par la plus grande partie de leurs 
camarades de base, décidèrent d’uti- 
liser la tribune de ces assises extra­
ordinaires pour, clamer leur position 
et leur programme devant l’ensemble 
des délégués et de la classe ouvrière.

Résolus à ne commettre aucun acte 
de nature à porter atteinte à l’unité 
syndicale et sans faire abstraction de 
leurs idées propres, ils ont désigné 
leurs candidats à la C.E. fédérale ; 
ils participent au Congrès.

D'autre part, Mourguès et les mili­
tants de sa tendance ont convoqué 
une Conférence nationale te 8 no­
vembre pour examiner les conséquen­
ces de leur conduite. Après une large 
discussion, ils ont décidé de légaliser 
leur existance sous le nom de « Co­
mité d'action syndicaliste ».

Ce geste constitue une première 
tentative réelle vers la consécration 
d'une organisation dissidente, sans 
liaison aucune avec le Bureau fédéral 
légal.

En dépit des termes volontaire­
ment mesurés, et d’une allusion dis­
crète à l'endroit sensible de la C.G.T., 
le communiqué à la presse, rédigé à 
l’issue des délibérations, ne laisse 
planer aucun doute sur les intentions 
de ses auteurs.

R demeure évident que cette atti­
tude. adoptée la veille du Congrès par 
leurs anciens compagnons d’armes 
dans l’action directe, rend la tâche 
des représentants du « Combat syn­
dical1 » plus délicate et plus malaisée, 
et peut servir de prétexte à un ren­
forcement de l'appareil de coercition 
déployé par les bonzes de la rue La 
Fayette.

Par cette décision insensée, par le 
choix de la date de son avènement, 
le « Comité d’action syndicaliste » 
poursuit un double objectif :

Réduire au plus strict minimum le 
chiffre des mandats conquis par les 
minoritaires aux Assises officielles et, 
par cela même, essayer de rallier ces 
derniers sous le drapeau de la dissi­
dence en s'efforçant d’établir la dé­
monstration de leur impuissance dans 
le cadre des statuts fédéraux.

« Front Ouvrier » condamne la 
scission qui porte un grave préjudice 
à la classe exploitée ; « Front Ou­
vrier » réprouve les manœuvres inop­
portunes et mièvres des prétendus 
« irréductibles », mais il n’en affirme 
pas moins que les seuls coupables de 
cet état de fait sont les dirigeants 
du Bureau fédéral, les disciples de 
Benoît Fracho et de Monmousseau, 
dont la dictature, mise au service 
d’un parti pol.tique, interdit la libre

(Suite de la première page.)
Echec à la politique 

des patrons
Cela nous permet d’expliquer 

par contre toute la frayeur 
éprouvée par « Le: Monde » au 
seul mot d’échelle mobile des 
-salaires. En effet, si les ouvriers 
arrivent à imposer la fixation 
dans les conventions collectives 
d’un minimum vital et qu’en 
même temps ils arrachent la ga­
rantie de leurs salaires par 
l’échelle mobile, c’en est fait des 
possibilités de récupération pour 
le patronat. Il saura que s’il 
augmente ses prix, automatique­
ment. il devra consentir un ra­
justement de salaire immédiat.

C’est pour cette raison que si, 
après le blocage des salaires, 
après les promesses sur les ré­
sultats de la croisade pour la 
baisse des prix (qui devait com­
bler la différence entre les 85 o/ 
d’augmentation du coût de la 
vie et les 25 % d’augmentation 
des salaires) nous applaudissons 
aujourd’hui à la décision de la 
C.G.T. d’introduire le minimum 
vital dans les conventions col­
lectives.

Nous disons immédiatement : 
« Cette revendication sera inef­
ficace: si elle n’est pas garantie 
par l’échelle mobile ».

Cela paraît une mesure élé­
mentaire pour la défense du 
pouvoir d’achat dès travailleurs.

Pourtant les dirigeants syn­
dicaux sont, comme « Le Mon­
de », adversaires de l’échelle mo­
bile. Ils expliquent que c’est 
seulement l’augmentation de la 
production qui pourra permet­
tre d’augmenter le pouvoir 
d’achat. C’est faux. Chacun sait 
que depuis deux ans la produc­
tion a augmenté (de près de 
100 %) et pourtant le pouvoir 
d’achat n’a pas cessé de dimi­
nuer d’une façon catastrophi­
que, en même temps d’ailleurs 
que les profits patronaux aug­
mentaient dans des proportions 
considérables.

Salaires contre profits
En réalité, le pouvoir d’achat 

des ouvriers a toujours été dé- 
f J

les employés réclament de l’action
« L’Employé Parisien » de juin- 

juillet 1946, sous la signature d’Oli­
vier : « La Chambre syndicale des 
Employés demande une augmentation 
générale des salaires de 25 % avec 
un minimum de 1.800 francs ».

Mais qui' a obtenu les 1.800 francs 
minimum, en décembre, sept mois 
après la promesse ? Les seuls qui 
n’ont pas reculé devant la grève ; 
nos camarades de la Banque.

Les autres 1 Eh bien, les autres, ca­
marades, ils attendent encore de voir 
les méthodes préconisées par Olivier 
porter leurs fruits. Olivier pensait 
que le patronat « comprendrait » sans 
nous dire d'ailleurs comment il invi­
terait les travailleurs à lui faire 
a comprendre » ! Olivier espérait en 
juin en la ferme prise de position 
« d'un parti ouvrier ». Il aurait mieux 
fait d’appeler les employés à être, 
eux-même, les fermes combattants de 
leur propre cause par leur propre 
action !

« L’Employé Parisien » d'août-sep­
tembre 1946, toujours sous la signa­
ture d’Olivier :

« Dans le cadre de l’arrêté du 
13 septembre, continuons notre ac­
tion pour un salaire minimum' ».

La volonté est clairement marquée 

expression des .tendances, viole les 
principes les plus élémentaires de dé­
mocratie ouvrière, freine l’ardeur vi­
rile des masses laborieuses, avec l’u­
nique souci de servir les camarades- 
ministres dans leur œuvre de redres­
sement de l’économie capitaliste.

Pour combattre victorieusement 
l’Etat-patron et ses défenseurs inat­
tendus, les -postiers doivent imposer 
les méthodes d’action directe de classe 
comme en août 1946, et renforcer 
leur unité syndicale dans te feu de 
la lutte revendicative.

Le nombre de voix que pourront 
recueillir les syndicalistes minori­
taires à ce Congrès stylisé, revêtira 
une importance très relative en re­
gard des perspectives qu’ils sauront 
tracer à tous les travailleurs, en sai­
sissant l’occasion offerte à leurs pos­
sibilités par le retentissement d’une 
tribune ouvrière. LEG A Y. 

terminé par le rapport de force 
entre le patronat et la classe 
ouvrière. C’est de la lutte- entre 
classes que dépend la fixation 
des salaires, prix et profits.

Au moment de la revendica­
tion des 25 %, toute la presse 
syndicale avait mis en avant 
d’une façon très documentée les 
bénéfices formidables réalisés 
par les industriels, qui avaient 
doublé, triplé, parfois quadru­
plé.

Il était démontré que les sa­
laires pouvaient être -augmentés 
sans influence sur les prix. Au­
jourd’hui encore, c’est au détri­
ment de ces marges bénéficiaires 
scandaleuses que doit se réaliser 
le rajustement des salaires au 
niveau du coût de la vie.

Le minimum vital ainsi ob­
tenu et garanti par l’échelle mo­
bile pourra être: par la suite à 
nouveau amélioré si les luttes 
ouvrières viennent renforcer le 
rapport de force contre le pa­
tronat.

Au contraire, si le minimum 
vital une fois fixé n’est pas ga­
ranti par une augmentation cor­
respondant automatiquement à 
celle des prix, si la seule forme 
d’action de classe est, comme le 
préconisent les dirigeants de la 
C.G.T., une augmentation de la 
production, contrairement à ce 
qu’ils disent, le pouvoir d’achat 
ne sera ni augmenté ni main­
tenu, mais s’écroulera obligatoi­
rement, le boni qui viendrait 
s’ajouter au salaire de base ne 
suffirait pas et de loin (nous en 
avons l’expérience) à combler 
l’augmentation des prix orga­
nisée par les- patrons.

En conclusion, pour échapper 
à la misère qui monte, les tra­
vailleurs, dans les ateiarsles 
bureaux, les chantiers"aoivent 
définir, en fonction des prix 
réels des produits (les ména­
gères rendront dans ce domaine 
de plus grands services que les 
statisticiens), le salaire néces­
saire à la plus basse catégorie 
de salariés pour vivre d’une fa­
çon décente •— c’est-à-dire le 
minimum vital.

LEFEVRE.

ici de ne pas déborder le « cadre » 
des lois et arrêtés, ce cadre qui est 
justement fait pour étrangler les con­
ditions d’existence, de l’employé.

Le prix de ta vie a-t-il été, M, 
maintenu dans son cadre » ? Non les 
prix à d’époque de l’article de sep­
tembre avaient déjà augmenté de 
plus de 50 % sur juin. Il y avait 
belle lurette qu’il n’y avait plus de 
« cadre » pour les spéculateurs, les 
patrons et te marché noir. Delon, au­
tre Frachoniste, le reconnaissait lui- 
même dans « L’Employé Parisien » d’août.

Alors qui trompait-on lorsqu’on 
nous disait que le patronat du Com­
merce « tentait encore de résister » 
(ironie D mais que « grâce aux 
moyens préconisés par notre organi- 
sation nous sommes persuadés que 
les résultats seront rapidement ac­quis... » ?

Les moyens ? Le fractionnement de 
ta lutte, les délégations par boîtes ou 
sections, auprès des patrons sans 
l’appui de ta. lutte ouverte des Em­
ployés, ces moyens ont porté leurs 
fruits. Ces fruits sont secs et amers... 
et les Employés en ont assez du bla- 
b.a-bla des « camarades ministres » 
et des cautères sur jambes de bois.

Les camarades du Commerce et de 
la Nouveauté viennent de manifester 
leur volonté d’en sortir en- indiquant 
la seule voie qui donne des résultats, 
celle de l’action, celle de la grève, 
pour imposer leurs revendications aux 
patrons qui en décembre « résistent » 
plus que jamais. Les travailleurs ont 
crié cette volonté à Hénaff et à Si- 
drot au meeting- tenu le 6 décembre 
à Paris.

Au moment où le patronat manœu­
vre pour- éviter la discussion du sa­
laire dans les conventions et pour 
reporter ces débats à « plus tard- », 
aux bonzes syndicaux Frachonistes ou 
Jouharusistes qui essaient de gagner 
du temps et osent encore proposer de 
soumettre le litge au gouvernement, 
instrument pourri aux mains du pa­
tronat, les travailleurs imposeront le 
seul moyen valable : leur lutte auto­
nome, la seule arme dont ils sont les 
maîtres ; la grève.

R. DUMONT.



4 FRONT OUVRIER

Bravo, 
Victorien Duguel !

V. Duguet est le secrétaire général 
de la Fédération du Sous-sol. Au 
Congrès confédéral, après l’interven­
tion de notre camarade Valière, il 
s’est fait remarquer par sa formule 
antiouvrière et antisyndicale : « La 
grève est l’arme de classe entre les 
mains des trusts ». Aujourd’hui, il 
semblerait que lui et ses collègues de 
la Direction fédérale aient compris 
qu’ils ont fait fausse route.

Un représentant de la Fédération 
a déclaré au journal « Combat », du 
6 décembre :

Des chefs syndicaux nous ont dé­
claré qu’ils ne pourraient que se soli­
dariser avec leurs camarades des 
Etats-Unis. Nous savons que la France 
peut souffrir des grèves américaines 
et nous le déplorons, mais mener une 
grève c’est mener un combat : les 
mineurs des Etats-Unis doivent pour­
suivre leur mouvement jusqu’au suc­
cès complet.

Bravo ! Duguet et ses collègues au­
raient enfin compris que mener 
« une grève pour tes revendications » 
c’est mener un combat contre le pa- 
tronat et les trusts, èt qu’il faut me­
ner ce combat de classe jusqu’à la 
victoire. C’est là l'a b c du syndica­
lisme révolutionnaire. Mais si les mi­
neurs américains ont raison, les mi­
neurs français, comme tous les tra­
vailleurs de ce pays seraient égale­
ment dans leur droit d'engager des 
combats contre des « houillères » soi- 
disant nationalisées et où prédomi­
nent les intérêts des barons de la 
houille.

« Nous savons que la France peut 
souffrir des grèves françaises et nous 
le déplorons », devraient dire les di­
rigeants de la C.G.T., « mais mener 
une grève c’est mener un combat », 
et ta victoire, dans ce combat contre 
le patronat, assurerait pour demain 
des conditions de vie meilleures pour 
les travailleurs de ce pays et des 
conditions de travail plus organisées. 
Car, satisfaire les revendications, or­
ganiser un 'contrôle ouvrier sur la 
production cela ne peut être obtenu 
que par des « Combats », par des 
« grèves » qui seront poursuivis jus­
qu’à ta victoire. Ce qui est juste pour 
les Etats-Unis capitalistes, l’est égale- 
ment pour la France, où les patrons 
sont encore les maîtres.

Dans la métallurgie

A l’Industrielle 
des T éléphones

Devant les restrictions d'électricité, 
le problème qui s’est posé est celui 
du nouvel horaire. Les responsables 
syndicaux ont fait circuler un ques­
tionnaire, par l’intermédiaire des 
responsables d’atelier, dans lequel ils 
demandaient aux gars quel horaire 
ils préféraient : 1° faire 48 heures 
en 4 x 12 ; 2° 48 heures en quatre 
jours plus une nuit ; 3° 48 heures. 
La majorité des ouvriers s’est pronon­
cée pour les 48 heures en 4 x 12, 
afin d’avoir le vendredi de libre pour 
faire leurs courses qu'ils ne pourraient 
pas faire les autres jours et de pou­
voir se reposer.

Cependant, le problème a été mal 
posé, car les responsables syndicaux 
ont uniquement envisagé le problème 
sous l’angle de la production et la 
défense du salaire des gars, sous 
l’angle du maintien à tout prix des 
48 heures par semaine.

Pour nous, syndicalistes, n'étant pas 
attachés à une ligne politique nette­
ment définie et n’envisageant que la 
défense des intérêts des ouvriers, nous 
pensons que la seule façon de poser 
le problème est celle de faire les 
4 x 10 payés sur la base de 48 heures. 
Le manque de courant est dû à la 
gabegie capitaliste, il est normal que 
ce soit les exploiteurs et non les 
prolos qui en fassent les frais. Mais 
de cette position, il n’a pas été 
Question. L'horaire actuel est le sui­
vant : 4 j ours à 11 heures, de 9 heu­
res à 21 heures avec 1 heure de casse- 
croûte les lundis, mardis, mercredis et 
jeudis, et 4 heures le vendredi, de 
9 heures à 13 heures. Avec ce nouvel 
horaire nous n’avons même pas notre 
vendredi de libre, car il faut se dé­
ranger pour travailler quatre heures, 
et pas mal de travailleurs, habitant 
en banlieue, ne viennent pas. car ils 
estiment que, vu les frais de trans­
port et le temps perdu, il vaut mieux 
pour eux s’abstenir de venir.

Camarades, pour que les patrons 
supportent seuls les frais de la ques­
tion de l’économie, exigez, par atelier, 
le retour- aux 40 heures et l’indemni­
sation des heures perdues. Exigez 
également que le projet de convention 
collective soit communiqué aux syndi­
qués et que ceux-ci fassent parvenir 
à la section syndicale leur position 
sur les différents articles de ce projet.

Vu la. difficulté de réunion en 
raison de l’horaire actuel, il faut en­
visager la discussion par atelier car 
il est inadmissible que les conventions 
collectives qui sont un des problèmes 
essentiels de la défense de la classe 
ouvrière ne soit pas discutées par 
nous, les ateliers et que nous les syn­
diqués nous donnions notre avis.

Produire 
toujours davantage !...

Est-ce vrai qu’à l'arsenal de Rueil 
on travaille activement sur des chars 
d’assaut spéciaux pour combats de rue 
destinés aux gardes mobiles. Est-il 
vrai aussi que l’on y continue la fa­
brication de V2 et qu’une importante 
équipe de techniciens allemands se­
condée de Français poursuit active­
ment les recherches, au secret dans 
un bâtiment spécial ?

Tout cela probablement pour nous 
préparer les lendemains qui chan­
tent, monsieur Tillon.

LLETURRES
La lutte de classes sous la lr» Ré­

publique. — Bourgeois et « bras 
nus », par Daniel Guérin. Librai- 
rie Gallimard (2 vol. : 425 francs 
chaque.)
L’auteur de « Fascisme et grand 

capital » n’a pas la prétention 
d’apporter idans son nouvel ou­
vrage un enrichissement impor­
tant à la documentation existant 
sur la Révolution. Son but est de 
donner une interprétation marxiste 
de cette période de l’histoire. Aussi 
son livre n’intéresse-t-il pas que 
l’érudit. Le militant y trouvera des 
•vues qui l’aideront' à se recon­
naître dans la iconfusion idéologi­
que actuelle du mouvement ou­
vrier.

Mais donnons la parole à Da­
niel Guérin :

« Le cycle des révolutions est 
loin d'être clos. Nous nous débat­
tons aujourd'hui dans l’épisode 
suprême du gigantesque combat 
pour la libération de l’homme, 
ouvert, en France, en 1789., il ne 
nous a pas semblé inutile de re­
monter à ses origines. D’abord, 
parce qu’on évoque souvent au­
jourd’hui la Révolution française 
(vue à travers les images d’Epinal 
de la démocratie bourgeoise) pour 
tenter de justifier l’ « union na- 
tionale » et d'enchaîner le proléta­
riat au char croulant de la bour­
geoisie. Il ne nous a pas semblé 
Superfllu de montrer que déjà, en 
ces temps lointains, alors même 
que les conditions objectives ne 
permettaient pas encore une lutte 
indépendante du prolétariat, la 
guerre était, suivant les termes de 
Babeuf, « déclarée entre les pa­
triciens et les plébéiens, entre les 
riches et les pauvres ». Ensuite, 
parce que la conscience révolution­
naire, qui avait atteint son point 
culminant, au milieu du dix-neu­
vième et au début du vingtième 
siècle, s’est peu à peu obscurcie, 
par suite de la décomposition de 
la société capitaliste, et. aussi des 
conditions très spéciales dans les­
quelles le socialisme a fait sa pre­
mière expérience (comme banc 
d’essai, un pays non seulement 
isolé, mais aussi très arriéré). Si 
l’on compare le niveau de la pen- 
sée socialiste ou communiste d’au­
jourd’hui avec celui d’il y 'a cin­
quante ou d'il y a seulement vingt 
ans, on est atterré. Les concepts 
les plus clairs ont perdu leur sens: 
qu’il s'agisse des termes de démo­
cratie, de socialisme, de dictature 
du prolétariat, de révolution per­
manente, etc., chacun aujourd’hui 
les accapare, les rejette ou les as­
sène sur la tête de son adversaire 
en ne sachant même plus ce qu’ils

; DANS LES ENTREPRISES
------------------

Employés

Restrictions ou brimades?
Par suite du manque de lumière, 

la. compagnie « Union » a dû, com- 
me beaucoup de maison, changer son 
horaire de travail.

Quel est cet horaire ?...
9 heures à 19 h. 15 pendant 4 jours 

avec lumière, une journée sans feu 
ni lumière de 9 heures à 16 h. 45. 
Et tout cela pour conserver les 
45 heures nécessaires au salaire vital, 
car il est impossible de vivre sans 
l’appoint des heures supplémentaires.

Les quatre journées de 9 h. 30 cha­
cune fatiguent beaucoup le person; 
nel déjà épuisé par six années de 
privations ; aussi les malades sont 
nombreux.

A cela nos délégués répondent : 
« la f acilité vous est donnée de par­
tir à 18 h. 30 ». Mais alors, qu’on 
fasse cesser le travail à 18 h. 30 
pour tous le monde, et sans diminu­
tion de salaires, les employés y gagne­
ront en santé et ta compagnie en 
travail.

Où sont les pseudo défenseurs de 
la famille (C.F.T.C.) c’est te moment 
de se montrer ! Et vous aussi, cégé- 
listes, assez de paternalisme. Un Sa­
laire vital, garanti par l'échelle mo­
bile et le contrôle ouvrier avec la se- 
maine de 40 heures.

Grève aux semi-officiels
Les employés des sections de Ré­

partition de la Producticn industrielle 
ont cessé le travail le lundi 2 dé­
cembre pour exiger leur salaire de 
novembre et les rappels des 25 % de 
juillet qu’ils n’avaient pas encore 
touchés. Ils ont manifesté ainsi qu’ils 
ne voulaient pas être les victimes de 
la politique chèvrechoutiste du tripar- 
tisme qui ne sait s'il doit faire de 
l’économie dirigée pour les trusts ou 
s’il doit retourner à l’économie libé­
rale, pour les trusts également. Le mi­
nistre des Finances en attendant et 
pour mieux saboter n’accorde pas de 
crédits aux organismes de Réparti­
tion. Les employés ont montré qu’ils 
ne voulaient pas être tes victimes de 
cette lutte. En quatre heures de grè­
ve ils ont obtenu satisfaction. En 
combattant ainsi ils ont bien servi 
la cause des travailleurs de la fonc­
tion publique qui dans des secteurs 
voisins crèvent de faim et eux aussi, 
quelquefois, attendent leurs salaires 
ou fin de mois sans les voir venir. 
Cette interdépendance des victoires 
ouvrières est si vraie que nous sa­
vons que les gens des Finances voient 
d'un mauvais œil la victoire des semi- 
officiels, justement parce qu’ils crai­
gnent le « mauvais exemple » sur la 
fonction publique.

R. D.

Cheminots de Dieppe
Le lundi 25 novembre, à 19 heu- 

res, Bourse du Travail, s’est réu­
nie la section technique des agents 
de bureau dur syndicats des Che­
minots de Dieppe. Il s’agissait à 
vrai dire d’une reconstitution, car 
bien qu’officiellement constituée 
depuis le début de l’annéle, lia 
section n’avait en fait qu’une exis- 
tens fictive.

La présidence fut confiée au ca­
marade Sauret, délégué du (per­
sonnel.

Le camarade Marie, élu tout ré­
cemment secrétaire, présenta un 
rapport solidement étayé, basé sur 
des chiffres irréfutables montrant 
qu’en dépit de quelques miettes la 
situation des travailleurs était -plus 
misérable que jamais.

Le débat s’ouvrit ensuite, et bien 
que très ordonné, il fut un modè­
le de démocratie syndicale. Le ca­
marade Leroy et le camarade Blis- 
son, respectivement secrétaire gé­
néral du syndicat des cheminots 
et membre du bureau syndical, se 
déclarèrent d’accord avec l’orien- 
tation définie par le camarade 
Marie, et c’est en fin de compte à 
l’unanimité que fut votée la réso­
lution suivante :

« La section technique des agents 
de bureau, réunie le lundi 25 no­
vembre 1946,

« Considérant que, malgré quel­
ques améliorations de détail la si­
tuation des travailleurs salariés en 
général et des cheminots en par­
ticulier s’est aggravée depuis la 
‘ibération puisque le pouvoir d’a­
chat est en novembre 1946 inférieur 
de 43 % à ce qu’il était en avril 
1945 ;

« Considérant que la politique 
de blocage des. prix et des salaires 
a fait faillite puisque, si les sa1 aires 
ont été et sont aujourd’hui encore 
effectivement bloqués, les prix 
poursuivent leur vertigineuse cour­
be ascendante, demande à la Fé­
dération des cheminots :

« 1° De revendiquer l’établisse­
ment d’un salaire national en sup­
primant les abattements des salai­
res des localités de province par 
rapport à la région parisienne ;

« 2° D’intensifier sa lutte pour 
la revalorisation de la fonction che­
minots de rétablissement, 'de la

veulent dire. Il ne nous a donc 
pas paru inutile de remonter aux 
origines et de rechercher com­
ment se sont posés initialement les 
problèmes que nous avons aujour­
d’hui à résoudre d’extrême urgen­
ce et que nous serions incapables 

i de résoudre si nous ne les compre­
nions plus. »

Jean MARCEL.

Le gouvernement révolutionnaire 
jusqu’à la paix. Textes de Saint- 
Just. Editions « Raisons d'être »: 
115 francs.
Ce livre nous apporte un choix 

de textes qu’il n’est pas .sans pro­
fit de lire et de méditer. Une pré­
face de Jacques Gaucheron, sou­
vent confuse, est de peu d'utilité 
pour la compréhension des textes, 
mais contient une courte biogra­
phie de Saint-Just.

Dans la même collection : tex­
tes de Babeuf, Diderot, Helvetius, 
La Boétie, Lénine et Engels.

J. M.
Nous rappelons à nos camarades 

que nous pouvons leur procurer 
les ouvrages suivants :
A Léon : Conception matérialiste 

de la question juive : 90 francs.
L. Trotzky : Le marxisme et notre 

époque : 30 francs.
Rosmer : Histoire du mouvement 

ouvrier pendant la guerre de 
1914 : 220 francs.
Talés : La Commune de Paris : 
120 francs.
Monatte : Où va la C.G.T. ? : 

10 francs.
Féranud : La Commune de Nar­
bonne : 35 francs.
Passez les commandes et en­

voyez les fonds à Pennetier, Cré­
teil. C.C. postal (Paris 402.114.

Pas d’envoi contre rembourse­
ment.

parité" avec les professions indus­
trielles.

« A la C.G.T. :
« 1° De revendiquer 'rétablisse­

ment d'un salaire vital ;
« 2° De garantir ce salaire mi­

nimum vital par l’échelle mobile 
des salaires, c’est-à-dire à chaque 
hausse du coût de la vie, hausse 
correspondante des salaires ;

« 3° De stabiliser le coût de la 
vie par l’élargissement des préro­
gatives des comités d’entreprise et 
l’instauration du contrôle ouvrier 
sur les livres de oomptes, de telle 
sorte que, connaissant les bénéfi­
ces du patron, les ouvriers exigent 
que l’augmentation des salaires 
n’entraine pas l’augmentation du 
prix des marchandises et que les 
charges inhérentes à cette augmen­
tation soient supportées 'par les 
employeurs et non par les salariés 
consommateurs. »

\

A l’Electricité de France

Cotisation syndicale

REGION PARISIENNE
Au début de novembre, le Syndicat 

organisa une assemblée extraordinaire 
avec l’ordre du jour suivant : cotisa­
tion syndicale et situation générale-

Les permanents s’efforcèrent de 
persuader l’auditoire que le coût de la 
vie et les circonstances actuelles 
nécessitaient l’augmentation de 100 % 
du timbre mensuel (te portant de 
25 à 50 francs).

Munis d’arguments, quelques cama­
rades vinrent leur signifier qu’ils 
voteraient contre. L’augmentation fut 
acceptée par une forte majorité.

De toute façon, pour justifier sa 
position, le Bureau devait présenter 
un rapport financier prouvant son 
impossibilité de subvenir aux besoins 
présents du Syndicat : salaires des 
permanents, édition du journal et 
frais généraux.

Au nom de la trentaine de syndi­
qués qui votèrent contre, nous voyons 
dans cette façon d'agir une grave 
entorse au droit qu’ont les syndiqués 
de base de connaître l’utilisation de 
leur cotisation mensuelle. Il faut em­
pêcher qu’elle se renouvelle dans 
d’autres Fédérations.

Quant à la situation générale pour 
ce qui nous intéresse, Penon, secré­
taire permanent, fut avare d’explica­
tions et reprit le refrain connu : 
« Unité, vigilance et confiance envers 
votre Fédération, et tout ira bien ».

leurs de cet établissement est partir 
culièrement misérable, le salaire 
moyen est de 28 francs l’heure, 
compte tenu de toutes les primes, rien 
jusqu’ici n’a été fait de sérieux pour 
améliorer la paie.

Un seul candidat, un jeune et 
dévoué, qui recueille l'unanimité des 
suffrages, sauf un sur près de deux 
cents travailleurs présents et ceci 
malgré les vitupérations de l ’ex- 
secrétaire contre ce jeune syndicaliste 
en raison de ses opinions politiques.

Mais le secrétaire administratif de 
l’U.D. de l’Alimentation, de la ten­
dance Jouhaux, s’il s’élève contre les 
communistes français à la conquête 
de toutes les responsabilités syndi­
cales, n’est pas très chaud partisan 
de la candidature de ce jeune mili­
tant, car ce dernier, il ne l’a pas 
caché dans son intervention, est par­
tisan d’un véritable syndicalisme de 
combat, d’un syndicalisme de lutte de 
classe qui défendra, sans compromis- 
sion, les intérêts des travailleurs, 
évadé d’une bureaucratie freinant 
toutes les revendications ouvrières, 
évadé de l’obédience de partis poli­
tiques, de collaboration des classes, 
indépendant de tous les partis et du 
gouvernement.

C’est pourquoi, il intervint de tout 
son poids de secrétaire départemental 
pour soutenir- la fausse affirmation, 
selon laquelle les responsables syndi­
caux doivent avoir vingt-cinq ans ré­
volus et un an de présence dans la 
boîte. Or, tous les véritables syndica­
listes savent que cette loi existe pour 
les délégués d’atelier élus de l'usine, 
mais qu’il n’y a aucune contingence 
en ce qui concerne tes responsables 
syndicaux.

Délégué d’atelier et responsable 
syndical sont deux • choses différen­
tes. Le secrétaire départemental le 
savait certainement. Les travailleurs 
du dépôt « Casino » de Clermont- 
Ferrand sauront déjouer la manœu­
vre. A la prochaine assemblée géné­
rale, où ils devront pourvoir le poste 
de secrétaire resté inoccupé, ils sau­
ront élire leur meilleur représentant. 
Car il est important que les travail­
leurs soient défendus et vite.

Trésor
La section de la Seine du Syndicat 

national des Personnels du Trésor a 
tenu son assemblée plénière men­
suelle, mardi 3 décembre, à la Bourse 
du Travail.

Les camarades étaient venus nom­
breux. à la recherche d’une lueur 
d'espoir, devant la hausse du coût 
de la vie, devant la faillite des 25 %, 
etc.

Les responsables apportent les nou­
velles. Les commis deviendront peut- 
être contrôleurs. Des dames-commis 
auront justice... un jour. Des chefs, 
type 28... la question est à l’étude. 
Le reclassement... ça patauge, on en 
reparlera en juillet.

Une- discussion s’engage sur les 
moyens d’améliorer le standard de 
vie des travailleurs d’une façon plus 
rapide et plus efficace.

Un camarade, de la tendance 
Frachon, parie des Comités d'assai­
nissement des prix, du contrôle par 
les organisations syndicales, de self- 
défense individuelle, etc. Toutes, 
choses théoriques et ayant démontré 
leur inefficacité depuis deux ans.

Mais l’intervention d’un jeune 
camarade, qui propose l'échelle mo­
bile des salaires, réveille l’apathie et 
donne un intérêt aux débats.

Après un historique de l'échelle 
mobile dans les différents pays, no­
tamment en Angleterre, en Belgique, 
en Pologne, il démontre qu’elle ne 
peut entraîner l’inflation et que, si les 
travailleurs ne doivent la réclamer 
qu’à bon escient, il est des époques 
où elle est seule à conserver aux tra­
vailleurs un niveau de vie honnête, 
évite les grèves, les manifestations 
au Champs-de-Mars et autres salades.

Malgré l'accord quasi unanime des 
camarades, le président demande que 
ceux-ci étudient sérieusement la ques­
tion et propose de reporter la discus­
sion et le vote de Tordre du jour à 
la prochaine réunion, le premier 
mardi de janvier.

Enseignement
Démocratie syndicale

Aux arguments de la tendance 
syndicaliste révolutionnaire. qui 
trouvent de plus en plus d’écho 
chez les syndiqués, certains respon­
sables ne peuvent opposer que les 
injures. Au C.S. du syndicat de ren­
seignement de la Région parisien­
ne, notre camarade Pennetier cita 
comme exemple l’article de Pruja, 
secrétaire de l'Union générale des 
Fédérations de fonctionnaires, ar- 
tic’e paru dans « Servir la France », 
oct. 46, n" 19, et dont voici un ex­
trait :

« Qu’ils soient agents stipendiés 
par la réaction ou près de le deve­
nir, les travailleurs auront vite fait 
de les démasquer. »

En ccuclusion de son interven­
tion, notre camarade déposa la mo­
tion suivante qui fut votée par 15 
voix contre 7 et 2 abstentions :

« Le Conseil syndical considère 
comme nuisible au mouvement syn­
dical les polémiques injurieuses qui 
tendent à faire passer comme 
agents de la réaction les militants 
en désaccord avec l'orientation de 
la majorité confédérale. »

REGION DU CENTRE

La situation 
à Clermont-Ferrand

Les ouvriers de l'ex-compagnie 
hydro-électrique d’Auvergne, membres 
de la section régionale (Gaz. Electri­
cité) de Clermont-Ferrand, réunis en 
assemblée générale, le 22 novembre, 
avaient décidé la grève pour le 28 
et voté unanimement une résolution 
demandant l'abolition de l’inique im­
pôt cédulaire, frappant surtout les 
travailleurs, et l'unité dans l'indépen- 
dance syndicale envers les partis, les 
patrons et le gouvernement.

Les responsables régionaux organi­
sèrent, le 27 novembre, une assem­
blée générale pour permettre au 
secrétaire fédéral accouru de faire 
connaître la position de la Fédération 
de l’Eclairage.

Celui-ci dit d’attendre la formation 
du nouveau gouvernement et réclama 
un vote de confiance où il n’obtint 
aucune voix. Par contre, la motion 
présentée par le Bureau régional 
obtint l'unanimité. La voici conden­
sée : « Les travailleurs sursoient à 
la grève du 28 novembre, mandatent 
la Fédération du mouvement décidé 
le 22 et accordent un délai expirant 
le 14 décembre.

En cas de non-satisfaction, le per­
sonnel reprendra le mouvement déci­
dé pour l’obtention des 5-000 francs 
mensuels (base du salaire national) ».

De plus, le Bureau régional adresse 
une lettre à la presse, attirant l'atten- 
tion sur la gravité de la situation 
des travailleurs qui envisagent l’action 
directe.

Après Béthune, Clermont-Ferrand 
et, demain, ce sera d’autres Syndicats 
régionaux qui exprimeront leur mé­
contentement en décidant la grève 
générale illimitée, seul moyen de faire 
aboutir leurs justes revendications.

Dans l’Alimentation
Au dépôt « Casino » des Eco­

nomats du Centre, à Clermont- 
Ferrand, curieuse conception de 
la démocratie syndicale.

L’assemblée générale des employés 
du dépôt « Casino », de Clermont- 
Ferrand, devait élire un secrétaire 
en remplacement de l’ancien démis­
sionnaire et, soit dit en passant, 
inactif et incapable.

En effet, ta situation des travail­
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